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   Projet de réforme des mutations
     Présentation et analyse
La DG a présenté un projet de réforme des mutations aux Organisations Syndicales le 19 Octobre. Hormis l’UNSA, toutes les autres OS ont quitté la séance faute de pouvoir proposer des amendements à ce projet.

Présentation des principaux changements : 
1/ Il est proposé de faire le mouvement en deux étapes.
· La première étape, nationale, affectera les agents à un département. Ils ne demanderont, au niveau national, que le ou les départements qui les intéressent.

· La seconde phase, départementale, affectera finement les agents lors de la CAP locale. 
Les RAN disparaissant, l’agent pourra demander une commune, mission structure.
Exemples : Clermont Fd, Sie, PRS /   GCPub Trésorerie de lezoux
Les agents déjà dans le département seront affectés avant les agents entrants dans le département et leurs demandes ne passeront plus par le national mais seulement par la CAP locale. Ce système va entrainer la fin à terme des affectations ALD car les agents ALD pourront participer au mouvement local et demander des postes fixes. Sachant qu’il existe plus de postes vacants en C ou B sur le territoire la disparition sera plus rapide pour ces catégories contrairement aux cadres A dont le nombre est encore supérieur au nombre d’emplois implantés dans les départements.
Il est prévu que la règle de l’ancienneté administrative s’applique au mouvement local « sauf exception justifiée par l’intérêt du service ». !!!!
2/ Les agents seront bloqués deux ans sur le poste, trois ans pour les 1eres affectations (recrutement et promotion). Par contre les agents faisant valoir une priorité pourront formuler une demande tous les ans.
3/ Extension du périmètre des postes « au choix ». 
4/ Affectation des IDIV au Département

Cette listes n’est pas exhaustive mais présente les principaux changements « proposés » par la DG. Il reste de nombreuses zones d’ombre sur le plan purement technique comme le moment auquel sera pris en compte la priorité (rapprochement de conjoint, etc ...)

Ces changements viennent s’ajouter à la réforme de la scolarité et des affectations sorties après la scolarisation qui ne manquera pas de limiter de façon drastique les retours dans les départements d’origine pour les agents issus de concours internes.

Analyse :
Pour FO-DGFIP le système actuel des mutations ne correspond plus aux attentes des agents. Il est difficile de changer de RAN de peur de se retrouver affecté encore plus loin de son domicile. De plus la fusion des missions ne permet plus de demander FIPER, FIPRO ou Gcpub sans risquer d’être affecté dans un service non désiré. 

A cela une seule réponse est possible, l’affectation la plus fine possible à la commune, mission, structure.

Il semble que ce soit la solution retenue pour les CAPL dans ce projet... 
Pour autant ne nous pouvons nous en satisfaire et, en l’état, nous sommes opposés à ces fiches.
Sans faire une liste exhaustive de nos oppositions nous souhaitons que les agents soient affectés le plus finement possible pour éviter les écueils actuels. Nous constatons que les propositions n’apportent pas la clarté souhaitée. 

En effet les agents déjà dans le département seront prioritaires par rapport aux agents entrants même en situation de priorité. Dans ce cas le collègue entrant n’a aucune vision du département.

Un agent de Vichy, désireux  de travailler à Riom car il vient d’y acheter un logement, demande le département du Puy de dôme en national et l’obtient. Il demande en local tous les postes de Riom et Clermont.

Passant après les agents du département il s’avère que plus aucun poste n’est libre. Ce collègue ne peut pas refuser sa mutation nationale et il sera affecté n’importe où sur un poste vacant dans le département avec l’obligation d’y rester deux ans. Du fait de ne pouvoir se limiter géographiquement lors du mouvement national la prise de risque est maximale lors d’une mutation entre deux départements. 
· FO-DGFIP exige que soit retirée du projet la notion « d’intérêt du service » qui peut entrainer un blocage complet des mutations. En effet quel chef de service souhaitera voir partir un agent formé à une mission au risque de voir arriver des agents novices. !!!  Cette notion laisse la porte ouverte au « choix du Roi » et peut très rapidement donner naissance à des petits potentats locaux.
· FO-DGFIP s’oppose également à l’extension du périmètre des postes « au choix » qui ne peut que restreindre les possibilités de mutations.
· Si nous pouvons admettre que l’administration souhaite qu’un agent demeure sur sa spécialité pour une période donnée en sortie d’école, par contre le blocage géographique pendant 3 ou 2 ans demeure inacceptable. 
· Enfin l’affectation des IDIV au département est inacceptable car aucun agent ne doit devenir la marionnette d’un Directeur Local. 
Parce que notre seule préoccupation est l’intérêt de l’agent, FO-DGFIP revendique également :
- 2 véritables mouvements nationaux de mutation par an afin de combler la vacance d’emploi au fil de l’eau
 - un classement des demandes prioritaires à l’ancienneté du fait générateur de la priorité (le système actuel de bonifications est totalement inadapté et fait perdurer des situations sociales insupportables)
 - une affectation la plus fine possible (missions, structures, communes) sur un poste fixe à l’issue de l'examen de sa demande dans les CAP compétentes.
